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DE    B  E  R  G  I  E  Pl 

Sur  les  rentes  viagères  Conjîituées  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnoic. 

Séance  du  premier  nivôfe  an  6» 


ï\  EP  nÉ  s  E  NT  A  N  s    DÛ  PeUPLE;;. 


Les  articles  V ,  VI  &  VII  du  projet  de  réfolutîon  qui 
vous  eft  fournis  j  établilTent  en  règle  générale  &  uniforme  la 
reiiiàibilité  des  rendes  viagères  créées  moyennant  des  capi- 
taux fournis  en  papier-monnoie  poftétieurement  au  premier 
janvier  1792,  toutes  les  fois  que  leur  quotité  excèdo  i5, 
»  A 


2.0  ,  2.5  ,  OU  3o  peur  loo  de  la  valeur  réelle  reçue  par  le 
débiteur  ,  fuivant  que  l'âge  du  rentier  eft  plus  ou  moins 
avancé. 

Ce  tarif  de  réduâion  paroît  trop  fort  aux  uns,  &  trop 
foible  aux  autres.  Cette  contrariété  des  opinions  eft  déjà  un 
préjugé  favorable  en  faveur  du  projet ,  puifqu'elle  prouve 
que  la  commifîion  a  à-peu-près  faifi  le  milieu  marqué  par 
l'équité  entre  les  extrêmes.  Quoi  qu'il  en  foit  j  je  vais  par- 
courir rapidement  les  objections  en  fens  contraire  qui  ont 
été  faites,  &:  y  répondre, 

Jard-Panviliier  adopte  l'échelle  de  réduction  propofée 
par  la  comraillîojr  pour  toutes  les  rentes  créées  antérieure- 
ment au  o5  mejjîdor  an  3  ,  lorfqu'elles  ont  été  créées  à  5 
pour  loo  du  capital  fourni  en  papier- monnoie ,  &  au  deflus  j 
mais  il  la.  rejette  pour  toutes  les  rentes  de  cette  date  ,  qui  ont 
été  confiituées  a'uri  taux  moindre  de  5  pour  loo. 

Il  admet  auffi  l'application  de  la  même  échelle  aux  rentes 
conftituées  pendant  l'extrême  dépréciation  j  lorfqu'elles  ex- 
cèdent un  &  demi,  &  même  un  pour  loo  du  capital  ajji- 
gnats  ;  mais  il  la  rejette ,  s^il  n  a  été  fiipulé  qu'un  ou  un  ôc 
demi  pour  cent ,  fuivant  les  âges. 

Dans  fon  opinion  ,  le  légiflateur  ne  doit  point  intervenir 
dans  la  convention  des  parties,  lorfqu'elles  ont  traité  à  for- 
fait fur  la  dépréciation  du  papier-monnoie ,  &  qu'elles  ont 
voulu  en  courir  les  chances.  Que  le  marché  aléatoire  foit  oii^- 
reux  ou  non  au  débiteur  j  n'importe  ,  nous  a-t-il  dit  -  il 
ne  doit  pas  moins  payer ,  fans  rédudion  ,  en  numéraire  mé- 
tallique ,  qui  eft  la  feule  monnoie  courante  ,  tout  ce  qu'il 
a  promis  dans  le  temps  où  le  papier  avoir  cours,  parce 
qu'en  ftipulant  un  intérêt  inférieur  au  taux  ordinaire  ,  il  a 
traité  fur  ie  déprix  du  papier-monnoie;  qu'il  a  joué  fciem- 
ment  &  fpontanément  un  jeu  licite ,  &  qu'il  doit  en  fubir 
les  chances.  Si  ce ,  ne  -font  pas  là  fes  propres  exprefîîons  , 
c'eft  au  moins  le  fens  de  ce  qu'il  vous  a  dit. 

Citoyens ,  ce  raifohnement  prouveroit  beaucoup  trop  à 
mon  avis  j  conféquemment  il  ne  prouve  rietv 


Je  dis  qu'il  proiiveroit  trop  ;  &  ,  en  effet ,  ne  feroit-on 
pas  en  droit  d'en  conclure  que  les  rentes  créées  à  cinq  ,  & 
même  à  6  &  à  7  pour  100  fur  des  têtes  d'un  âge  très- 
avancé  ,  &  encore  plus  celles  créées  à  3  ,  à  2, ,  &  même  à  un 
pour  100  pendant  la  dépréciation  la  plus  extrême  ,  ne  pour- 
roient  pas  être  réduites ,  quelque  exceflîves  qu'elles  fulTent, 
en  comparaifon  de  la  modicité  des  valeurs  réelles  fournies 
pat  le  créancier  pour  les  acquérir  ?  Des  rentes  viagères  à  des 
taux  {i  rabaifles  étant  toutes  plus  ou  moins  ay  deff'ous  du 
taux  ordinaire ,  comparativement  à  la  valeur  nominale  des 
capitaux  fournis  en  papier ,  on  pourroit  évidemment  dire  à 
l'égard  de  toutes  que  les  parties  contradtantes ,  en  les  ftipu- 
lant ,  oiit  fait  un  forfait  fur  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie.  Cependant  Jard-Panvillier  reconnoît  que  la  cir- 
conftance  qu'il  y  a  en  forfait  fur  la  dépréciaion  ,  ne  fuffit  pas 
pour  mettre  à  l'abri  de  réduction  la  clalfe  des  rentes  qui  ont 
été  créées  à  5  pour  100  &  au-delFus  avant  la  loi  du  2,5  mef- 
fidor  an  3  :  il  va  bien  plus  loin  ,  &  reconnoît  même  qu'elle 
ne  fuffit  pas  pour  affranchir  de  réduâion  les  rentes  créées  au 
delTus  d'un  ou  d'un  6c  demi  pour  100  ,  pafîe  le  2.5  meffi- 
dor  an  3.  Or ,  fi  la  circonflance  que  les  parties  ont  traité 
à  forfait  fur  le  déprix  du  papier  ,  ne  fuffit  pas  dans  tous  les 
cas  pour  empêcher  la  rédudibilité  des  rentes ,  il  eft  con- 
féquent  qu'elle  ne  doit  fuffire  dans  aucun. 

Quel  fera  donc  le  régulateur  qui  nous  dirigera  en  pro- 
nonçant fur  de  pareils  contrats?  Ce  fera  un  principe  immuable 
comme  la  juflice  ,  auffi  ancien  que  la  fociété ,  Ôc  qui  efl  la 
bafe  de  tous  les  rapports  commerciaux  qui  lient  les  hommes  , 
un  principe  gravé  fur  les  tables  éternelles  du  droit  naturel  : 
le  voici.  " 

ce  Aucun  contrat ,  quel  qu'il  foit ,  ne  fautoit  former  d'o- 
5>  bligatioa  irrévocable,  fi  Terreur  &  le  preftige  l'ont  formé.  «» 

Or,  je  le  demande,  peut-on  fuppofer  d'autres  principes 
que  l'erreur  &  le  preftige  aux  rentes  viagères  follement  exa- 
gérées dans  ces  temps  d'illufion  &  d'ivreffe  où  tout  étolt 
inopiné  j  gigantefque  ^  hors  de  toutes  les  règles  &  de  toutes 
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les  proportions  j  dans  des  temps  où  les  fpéculatîons  fur  le 
papier-monnoie  trompoient  tous  les  calculs ,  égaroient  les 
plus  claii-voyans ,  &  n'étoient  que  des  combinaifons  abfo- 
lument  aveugles  ?  Cependant ,  fi  tous  les  contrats  de  cette 
période  de  temps  font  également  le  réfultat  de  l'erreur  ôc 
du  preftige,  n'eft-il  pas  conféquent  qu"'ils  doivent  tous  éga- 
lement être  redihés  Se  ramenés  à  des  termes  plus  raifonua- 
bles  Ôc  plus  juftes  ? 

Par-toùt  çù  il  y  a  eu  erreur  énorme  j  vous  devez  donc  in- 
tervenir pour  reâ:ifier  ,  parce  qu^il  y  z  eu  irréflexion  b  aveu- 
glement^  Telle  eft  la  feule  règle  que  vous  puiffiez  fuivre.  Or 
cette  règle  aflujettit  auffi  bien  à  la  rédudion  les  rentes  dans 
la  création  defquelles  les  parties  ont  pris  la  dépréciation  du 
papier  en  confidération  ,  comme  celles  dans  lesquelles  elles 
n'y  ont  eu  aucun  égard  ,  lorfque ,  dans  les  uns  comme  dans 
les  autres,  elles  ont  fait  de  grands  écarts.  Ces  obfervations 
fufïîi'ont ,  j'efpère  ,  pour  écarter  fans  retour  le  fyftême  de 
Jard-Panvillier  ,  &  toutes  les  diftinétions  qu'il  voudroit  faire 
entre  différentes  clalfes  de  rentes  dont  le  principe  eft  égale- 
ment vicieux  La  même  réduâion  proportionnelle  doit  les 
atteindre  toutes  ,  fi  toutes  font  exagérées  comparativement- 
à  la  valeur  réelle  c^m  en  a  été  le  prix. 

Lès  mêmes  oblervations  fervent  auffi  de  réponfe  à  tout 
ce  que  nous  dit ,  à  la  dernière  féance ,  notre  collègue  Nugue. 
Il  dilferta  long-temps,  &c  à  pure  perte,  fui  la  queftion 
de  favoir  dans  quel  temps  &  dans  quels  cas  la  lefion 
énorme  auroit  pu  ouvrir  la  porte  de  la  refcifion  au  débi- 
teur d'une  rente  viagère  ;  ce  n'eft  point  là  la  queftion. 

II  eft  vrai  que  la  léfion  énorme  eft  le  motif  pour  le- 
quel les  débiteurs  réclament  la  rédudion  des  rentes  via- 
gères qu'ils  n'ont  conftituées  qu'en  papier ,  &c  que  l'on 
prétend  exiger  en  écus  ;  mais  cette  lélion  n'eft  cependant 
pas  le  fondement  de  leurs  réclamations.  C'ePt  l'erreur  monf- 
trueufe  j  c'cft  le  délire  infenfe  de  leur  obligation  ,  contractée 
dans  un  temps  de  vertige,  qui  en  fonde  feule  la  réduc- 
tibilicé.  Or  que  nous  a  dit  notre  collègue  Nugue  pour 


îuftifier  fous  ce  rapport  les  rentes  exagérées  qu'il  vou- 
droit  maintenir  ?  Rien ,  abfQiument  rien.  Il  a  donc  palTé 
à  côté  de  la  queftion  ,  au  lieu  de  l'aborder.  Cependant  il 
faudra  bien  y  revenir,  &  ce  fera  inévitablement  pour  re- 
counoître  la  nécefficë  de  rectifier  les  écarts  du  preftige 
par-tout  où  il  s'en  trouvera. 

Mais  à  quel  point  nous  arrêserons-nous  dans  le  redref- 
fement  des  écarts  ?  quel  fera  le  taux  au-delà  duquel  les 
rentes  feront  réparées  exagérées  outre  mefure  ?  Ici  j'ai  à 
combattre  les  objections  en  fens  contraire  à  l'opinion  de 
Jard-Fanvillier  Se  à  celle  de  Nugue. 

Pendant  que  nos  collègues  Tard  -  Panviliier  ôc  Nugue 
penfeut  que  le  projet  de  la  commiffion  frappe  les  rentes 
d'une  réduâion  trop  forte  8c  trop  générale  j  nos  collègues 
Jorrand  &  Oudot  l'ont  critiqué  ,  lur  le  fondement  qu'il 
ne  les  réduit  pas  alfez  bas. 

■  Ils  ont  foutanu  que  les  rentes  viagères  doivent  fubir  ie 
fort  de  toutes  les  autres  obligations  ;  que  le  iégifîareur  ne 
doit  pas  avoir  deux  poids  &  deux  mefures  ;  que  la  téduc- 
tibilité  des  obligations  contradlées  en  papier-monnoie  à  la 
Valeur  réelle  du  capital  fourni  ,  étant  un  principe  général 
confacré  par  la  loi ,  il  doit  s'appliquer  aux  capitaux  des 
renies  viagères  comme  à  tous  les  autres  ,  &  que  la  réduc- 
tion" de  ces  capitaux  à  la  valeur  réelle  une  fois  pronon- 
cée ,  celle  des  rentes  qui  n'en  font  que  le  produit,  doit 
être  proportionnelle  &  conforme  au  taux  ufiré  avant  l'in- 
iroduélion  du  papier-monnoie ,  de  fept  &  demi ,  huit  , 
dix,  douze,  &  jafqu'à  quinze  pour  cent,  à  un  âge  très- 
avancé  5  fi  l'on  veut ,  mais  pas  au  delà  ,  au  lieu  de  quinze , 
vingt ,  ving-cinq  &  trente  pour  cent  que  propofe  la  com- 
miffion ,  en  doublant  le  taux  ordinaire. 

La  première  remarque  à  faire  fur  ce  fyftême  ,  citoyens  ; 
c'eft  qu'il  n'eft  pas  nouveau.  Déjà  deux  fois  il  a  été  adepte 
par  le  Confeil ,  &  deux  fois  il  a  été  rejeté  par  les  Anciens. 
Une  première  foisj  lorfqu'ils  rejettèrent  les  réfolutions 
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qui  avoieiit  été  prifés  fur  les  tranfaclions  au  tnbis  de  ûîét- 
midor  an  4- 

Une  féconde  fois ,  en  refùfanc  d'approuver  celles  qui 
avolent  ère  prifes  fur  ie  ra:pporc  de  Chaffet,  au  mois  de 
floréal  <}efnicr. 

Sans  doute  vous  ne  voulez  pas  vous  expofer  à  un  trôi- 
(ième  rejet,  en  vous  obrtinant  à  reproduire  fans  celfe  un 
fyftcme  dont  l'erreur  &  l'injuftice  oiic  écé  mifes  en  évidence 
par  la  clifculTion  qui  a  eu  lieu  aux  Anciens.  S'ils  l'ont  re- 
poufTé  5  eh  effet  ,  ce  n'eft  pas  fans  de  puiifantes  raifons.  La 
principale  eft  que  tour  ce  fyftème  repofe  fur  une  fauflTe 
fuppofition  5  ■  favoir  :  fur  ia  fuppoftcion  que  la  réduclibilité 
des  rentes  viagères  créées,  en  papier  doit  fe  régir  par  les 
mêmes  principes  que  la  réduPahilité  des  autres  obligations 
qui  ont  la  même  origine.  Or  c'eft  là  une  erreur  palpable  ; 
car  il  eft  clair  pour  tout  efprit  jufte ,  qu^il  n'y  a  point  de 
parité  à  établir  fur  les  principes  de  réduclibilité  entre  les 
refîtes  viaoèies  &  les  autrês  obligations. 

Le  cara£lère  diftinélif  de  la  rente  viagère,  en  effet,  eft 
de  n'avoir  point  de  cnpital  que  le  débiteur  puilTe  ou  doive 
rembourfer  3  à  la  diffcrence  des  autres  obligations  qui  ont 
toutes  un  capital  à  rcmbourfer. 

Il  efr  bien  fenfible  que  pai<»!:out  où  il  y  avoit  un  ca- 
pital à  rembourfer  ,  il  y  avoit  auffi  néceffité  inévitable  de 
fixer  la  valeur  de  ce  capital  en  numéraire. 

Le  capital  une  fois  réduit  ,  les  intérêts  ,  qui  n'en  font 
que  l'accefîbire  ,  ont  dû  iuivre  les  mêmes  modifications; 
la  conféquence  étoit  forcée.  . 

Mais  il  en  efî  tout  autrement  dans  la  rente  viagère.  Là 
il  n'y  à  point  de  capital  à  rcmbourfer ,  ni  çonféquemment, 
à  régler  j  li  il  n'y  a  que  des  revenus  viagers  à  payer  pen- 
dant un  temps  »  &  qui  doivent  s'éteindre  :  conféquem- 
ment  ces,  revenus  pajj agers  ^  àont]^  durée  ejl  éventuelle  ^ 
font  tout  ce  qui  eft  à  régler.  Or  eft- il  propofable  de 
régler  uniformément ,  &  par  la  même  échelle  ,  des  oblt- 
gatidîîs  d'une  nature  fr différente  ,  des  obligations  dont  les 
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unes  ont  on  objet  fixe ,  certain  êc  imrnuible ,  tandis  que 
dans  les  autres  tout  eft  incertain  &  éventuel  ?^  Quand  oir 
aara  dit  à  un  débiteur  de  créance  ordinaire  :  vous  aurez 
i,ooo  fra:ncs  à  payer  en  capital  ,  &  les  intérêts  jufqu'au 
rembourfement  ;  aucun  événement  ne  peut  retrancher  unei- 
obole  à  fa  dette.  Au  contraire,  quand  on  aura  dit  au  dé- 
biteur d'une  rente  visgère  :  vous  payerez  1,000  francs  de 
rente  chaque  année  à  votre  créancier  pendant  fa  vie:  ii  le 
créancier  meurt  le  lendemain ,  la  dette  fera  éteinte  -,  s'il  ne 
vir  que  deux  ans,  la  rente  ne  fera  payée  que  deux  ans  • 
s'il  vit  dix  ans ,  elle  fera  payée  dix  ans.  Ce  n'eft  donc  plus 
alors  une  créance  aibfolue  &  déterminée  qui  eft  réglée 
c'eft  feulement  une  partie  de  jeu  engagée  follement,  qui 
ait  redcifiée  ;  c'eft  la  mife  au  jeu  qui  eft  dérirminée.  Or' 
lie  feroit-il  pas  étrange  de  vouloir  re'glef  par  la  même? 
échelle  une  mife  au  jeu  dont  les  chances  font  éventuelles 
&  incertaines  j  &  une  obligation  fixe  d'une  fomme  déter- 
minée ,  à  rembourfer  dans  tous  les  cas  ?  ne  fctoit-il  pas 
étrange  de  n'stvoir  tj lie  les  mêmes  combindfons  pour  apj.iré- 
cier  lé  certain  &  l'incertain  ? 

J'entends  la  réocnfe  :  on  me  dira  que  le  contr.it  de  rente 
viagère  n'eft  aléatoire  que  par  rapport  à  la  durée  plus  ou 
moins  longue  de  la  vie  du  rentier ,  &  qu'on  a  fait  juftice 
à  cet  égard  ,  quand  on  a  fixé  la  rente  viagère  dans  les  pro-' 
portions  ordinaires  êc  ufitées  pour  de  pareilles  rentes  conf- 
tituées  en  e'cus. 

Je  lépîiquêrai  qu'en  raifonnant  ainfi  on  a  oublié  que- 
le  jeu  aléatoire  que  renfermenr  toujours  les  contrats  de 
rente  viagère  ,  a  "  été  double  dans  ceux  qui  ont  été  formés 
pendant  la  dépréciation  du  papier- monnoie.  Dans  d'autres 
temps  ,  en  conftituant  une  rente  viagère  à  un  taux  plus  ou 
moins  fort,  on  ne  jouoit  que  fur  la  probabilité  de  la  durée 
plus  ou  moins  longué  delà  vie  du  rentier.  Pendant  I.1  dé- 
préciation du  papier- monnoie  ,  le  jeu  a  eu  un  fécond  objet: 
il  a  porté  auffi  fur  la  durée  plus  ou  moins  longue  du  cours 
dii  papier       (lit  lês  chances  du  crédit  de  cette  monnoie 
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qui  ,  quoique  pins  conftamment  à  la  baiffe  qu'à  h  hauffe  , 
&  cependant  eu  des  ciifes  favorables. 

C'eft  ce  que  nos  collègues  Jorrand  &  Oudot  ont  oublié 
fans  celfe  dans  leur  difculiîon  ;  &  de  cet  oubli  naiiïent  tous 
leurs  paralogifmes. 

Ils  ont  encore  oublié  que  les  affîgnats^  à  toutes  les  épo- 
ques de  leur  dépréciation ,  étoient  d'une  utilité  bien  fupé- 
rieure  à  celle  des  écus  qu'ils  auroient  pu  acheter ,  &  même 
à  la  valeur  que  les  échelles  de  dépréciation  y  ont  attachée. 
Ils  étoient  d'un  ufage  bien  plus  avantageux,  foit  pour  des 
rembourfemens,  foit  pour  l'acquilirion  de  domaines  natio- 
naux ,  foit  pour  nombre  d'autres  emplois.  L'emprunteur,  qui 
avoît  à  fa  difpofition  un  placemen:  avantageux  d'une  malfe 
à'iiffïgnats ,  èc  pouiî  d'argent  pour  en  acheter  fur  la  place , 
«rouvoit  fon  compte  à  s'en  procurer  moyennant  une  rente 
viagère ,  quoiqu'à  un  denier  fort  élevé  ;  &  il  efl:  ptéfuma- 
ble  qu'il  n'en  a  acheté  par  cette  voie  que  parce  qu'il  en 
avoit  l'emploi  utile.  L'avantage  de  cet  emploi,  qu'il  ne  s'eft 
procuré  qu'en  créant  une  rente  proportionnée  ,  on  voudroic 
qu'il  l'eût  obtenu  gratuitement?  En!  oîi  feroic  la  juftice  ? 

On  voudroit  qu'il  ne  payât  pas  une  rente  viagère  plus  forte 
pour  avoir  reçu  loo  mille  francs  à'ajjîgnats  valant  lo  mille 
francs  cc/^s ,  que  s'il  avoit  reçu  fimplemenr  lo  mille  francs 
dVcuj  en  efpèces  ,  quoique  les  loo  mille  francs  ajfignats 
aient  pu  lui  faire  deux  ou  trois  fois,  dans  tous  les  temps , 
&  à  certaines  époques  ,  dix  &  vingt  fois  le  {ervice  de  lo  mîlle 
francs  d'écus.  Une  pareille  violation  du  contrat,  dont  l'em- 
prunt<^ur  fecoueroit  la  charge  en  retenant  le  profit  ,  feioit 
trop  injude  pour  que  vous  puifTiez  l'autorifer. 
J'en  conclus  que  lac:)nn  iîî  ou  n'a  propofé  qu'une  me- 
fure  également  équitable  &  légitime  ,  en  propofant  de  main- 
tenir fans  réduction  les  rentes  viagères  qui  n'excèdent  pas 
le  double  de  l'intérêt  viager  du  capital  valeur  écus ,  fourni 
au  débiteur  en  papier-monnoie. 

Dans  ce  plan,  l'intérêt  viager  ordinaire  fer-i  le  prix  du 
capital  réel  fourni  par  le  rentier  j  Télévation  jufqu'au  dou- 


9 

ble  fera  le  prix  de  la  plus  grande  utilité  donc  a  été  au  dé- 
biteur le  papier  par  lui  reçu  ,  que  ne  l'auroic  été  fa  valeur' 

réelle  en  ècus  \  utilité  qui  communément  a  été  plus  que 
double.  Par  là,  juftice  eft  faite  au  créancier  comme  au  débi- 
teur ,  &  aucun  n'eft  facrifié. 

Cependant  je  ne  me  diffimule  pas  que  le  maximum  de 
réduélioa  propofé  par  la  commiffion  pourroic  être  bailTé 
de  quelques  degrés  fans  celler  de  faire  juftice  fuffifante  au 
créancier,  parce  que,  dans  prefque  tons  fes degrés,  il  excède 
le  double  de  ^intérêt  viager  que  le  calcul  des  probabilités  de 
la  vie  humaine  permet  au  fpéculaceur  prudent  de  ftipuler  à 
chaque  âge. 

La  minorité  de  la  commiffion  avoir  penfé  qu'au  lieu  de 
3o  j  25  ,  20  &■  i5  pour  cent ,  fuivant  les  âges  ,  le  maximum 
des  rentes  viagères  ,  capital  fourni  en  ajfignats  ,  pourroit  être 
gradué  entre  12  &  25  pour  cent  du  capital  valeur  écus. 

Je  n'apperçois  pas  d'inconvénient,  &  je  vois  beaucoup 
de  juftice  à  amender  l'article  V  du  projet  fur  cette  bafe, 
qui  approche  de  celle  qu'a  propofée  Oudot. 

La  graduation progrejjîve  de  12  à  25,  à  partir  de  l'âge  de 
trente- cinq  ans,  qui  eft  celui  de  la  force  ,  jufqu'à  foixante- 
dix  ans,  qui  eft  l'âge  de  la  décrépitude,  embraflfetoit  un 
intervalle  de  trente-cinq  années ,  qui  peuvent  être  divifées 
en  cinq  périodes  :  les  deux  premières ,  de  dix  années  chacune  j 
les  trois  'jernlères  (  pendant  lefqnelles  la  mortalité  s'accélère 
beaucoup  plus  rapidement  )  ne  feroient  que  de  cinq  années 
chacune ,  en  augmentant  l'intérêt  viager  de  2  pour  ceiic  d'une 
période  à  l'autre;  on  auroic  pour  réfultac  le  rableau  de 
maximum  fuivant  : 

Au  deffous  de  35  ans  accomplis ,  l^  pour  100  du  capital  réduit, 
de  35  à  45  ans  ,  .  14  pour  100. 
de  45  à  55  ans  ,  .  16  pour  100. 
de  55  à  60  ans,  .  18  pour  10®. 
de  60  à  65  ans,  .  20  pour  100. 
de  65  à  70  ans,  .  m  pour  joo. 
à  70  ans  &  au  deffus ,  25  pour  loo. 
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Je  demanda  radoption  de  l'article  ainfi  amendé^  &  la 
queftion  préalable  fur  tous  les  autres  amendemens  pro- 
pofés  {i}. 


(  1  )  La  graduation  proportionnelle  que  préfenle  le  tableau  ci- 
deffus  ,  eft  bafée  fur  les  tables  de  probabilité  de  la  vie  humaine  les 
plus  eftimées. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe  an  6. 


